                              Ruslan Vasilievitch Kostiuk, docteur en histoire, professeur à Saint Petersbourg ( Chaire de la théorie et de l’histoire des relations internationales de la Faculté des relations internationales de l’Université d’État )                                              

                  LES GAUCHES FRANÇAISES ET LA RUSSIE AU XX° SIECLE
 Le 7 décembre 2015, au lendemain du premier tour des élections régionales dans la République française, tous les grands médias russes  ont rapporté avec une joie non dissimulée le grand succès du Front national (FN).    Une semaine plus tard, le ton des principaux médias était déjà plus calme, mais cette fois-là ils ont salué la victoire du parti  Les Républicains. Aujourd’hui, on sait que pour l’élite politique russe,les principales formations françaises de droite sont “favories”, si nous parlons des “Républicains” ou du FN. 
Mais l’histoire du XXe siècle dèmontre que la question de l’attitude à l’égard de la Russie et surtout de l’Union soviétique a joué un role majeur dans l’auto-identification de la gauche française. De plus, ce sujet est  resté une des causes de la scission  de la Gauche.


L’objectif  de cet article est de montrer la dynamique  de la perception de la Russie et de l’ URSS) par les gauches françaises, singulièrementl es socialistes et les communists au cours du XXe siècle. La France et la Russie ont beaucoup évolué au fil de ces décennies. Mais en même temps une chose n’a pas changé: c’est le grand intérêt, authentique et sincère, de la part des partis de gauche français et de leurs militants pour ce qui arrivait dans la Russie lointaine…

                                 Entre “ prison des peuples “ et   espoirs  russes 


Au début du XXe siècle, tous les partis de gauche, des anarchistes aux radicaux-socialistes, sont hostiles au tsarisme . Ceux qui sont impliqués dans les actions de la IIème Internationale, partagent une pensée formulée par Friedrich Engels, que l’Empire russe est le principal bastion de la reaction européenne, et qu’il présente pour la classe ouvrière une menace et un danger. 


Les marxistes français considèrent que le proletariat de l’Europe occidentale doit lutter à mort contre le tsarisme russe. Cependant, en tant qu’ internationalistes sincères, les représentants de la gauche française sont  étrangers à toute  forme de la russophobie . Et ils nourissent des sentiments internationalists pour des elements démocratiques, progressistes  en Russie. En 1905 (cette année, qui a joué un role très important pas seulement dans l’histoire russe, mais aussi dans l’histoire de la gauche française), lorsque la Première révolution bourgeoise russe a commencé, de nombreux hommes politiques socialistes ont ouvertement soutenu la lutte des forces démocratiques et des ouvriers russes contre l’autocratie. Par exemple, l’intellectuel marxiste Paul Lafargue salue l’apparition sur la scène politique de la classe ouvrière russe “qui ne peut se libérer elle-même que en libérant toute la société
.» 


En 1905 et 1906 dans toute la France, les socialistes organisent  de  nombreuses manifestations de soutien à la révolution russe, et des collectes des fonds au profit des victimes de la répression en Russie et des émigrés politiques russes. Comme l’indique la resolution d’un des meetings  en 1905, “ en se battant pour leur cause, les prolétaires russes combattent aussi pour nôtre
.»


De grands socialistes français non seulement  se felicitent de la Révolution russe de 1905-1907,  ils se posent aussi la question de l’avenir de la Révolution  en Russie. Jean Jaurès écrit en juillet 1905: “Le tsarisme est au bout du rouleau. Après tous ces drames, il n’est plus permis de rêver une combinaison de monarchie et de liberté, de tradition et de Révolution. C’est un gouvernement populaire et national, c’est un gouvernement républicain qui se substituera au tsar
.». Il accepte l’idée que la Première révolution russe porte un caractère bourgeois et démocratique, et il manifeste par ailleurs de la sympathie pour une nouvelle forme de la démocratie : “Et pourquoi refuser d’avance à la nation et au proletariat russes le génie politique collectif qui mettra en oeuvre tous les eléments d’un monde nouveau
?” 


Après la défaite de la Révolution, la position de J. Jaurès et des socialistes français n’a pas fondamentalement changé. Ils ont continué à se solidariser avec les révolutionnaires russes et à critiquer la répression brutale des autorités russes. De toute évidence, la participation de l’Empire russe à la Triple Entente trouble la gauche française. Mais, tout en continuant de considérer la Russie comme la “prison des peuples”, les socialistes se joignent dans leur immense majorité à l’union sacrée après l’assassinat de Jean Jaurès; et ils sont du côté des défenseurs de la patrie contre l’impérialisme allemande. Pendant les années de la guerre, l’intensité de la critique de l’autocratie russe diminue dans presse socialiste. En revanche, pour les éléments radicaux de la gauche française, hostiles à la guerre, l’alliance politico-militaire avec la Russie tsariste est utilisée comme la preuve de la justesse de leur position révolutionnaire et antimilitariste.
                    L’erreur de l’histoire ou “la revanche de la Commune de Paris”?


Comme le remarque dans son ouvrage l’historien Claude Willard, le socialiste Jules Guesde,  délégué par son parti au gouvernement français, “salue avec enthousiasme la Révolution russe de février 1917, qui, à la fois, instaure un régime démocratique et renforce le potentiel militaire de l’allié russe
.” Une position similaire est prise par un autre membre éminent de la direction socialiste, Albert Thomas, qui, en visite à Petrograd au printemps 1917, écrit dans son journal: «Aujourd’hui, c’est l’alliance fraternelle et profonde des deux peuples qui se trouve établie 
.» La direction de la SFIO tout au long de 1917 déclare sa solidarité avec la révolution russe et avec les forces politiques démocratiques russes qui incarnent ses valeurs – les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires (S. R.).  “les S. R. constituent vraiment l’âme de la revolution russe
.”


Les forces de gauche de France se réjouissent de la démocratisation évidente, de l’instauration de la forme républicaine du gouvernement, de la reconnaissance de la légitimité des organes des classes de la souveraineté de peuple – des Soviets. Mais la Deuxième Révolution russe ne s’est pas arretée au stade de la démocratie bourgeoise et  en octobre 1917 le pouvoir est conquis par les bolcheviks.


Par la suite, nous assistons à la différenciation des approches des événements en Russie. Les radicaux-socialistes et le courant modéré de la SFIO sont sceptiques  par rapport à la politique intérieure et extérieure des Soviets. J. Guesde, représentant de la “vieille garde” de la social-démocratie française “réticent devant la revolution d’Octobre,  passe à l’hostilité ouverte, lorsque la jeune République des Soviets signe, en mars 1918, la paix de Brest-Litovsk
.”


Au contraire, les tendances radicales dans la gauche française (anarchistes, syndicalistes révolutionnaires, courants de gauche au sein de la SFIO) adaptent leurs solidarités à une nouvelle étape de la révolution russe. D’ailleurs, “il n’y a pas une seule manifestation du travail ou d’une grève qui n’inclue pas parmi ses slogans l’appel à la solidarité avec la Russie Soviétique et au soutien inconditionnel du pays où les travailleurs ont renversé le capitalisme, ont déclaré “ la paix au monde”, ont restitué la terre à ceux qui la cultivent
.” En 1918  et en 1919, des socialistes condamnent les actions  et les interventions de la France et de ses alliés en Russie qui violent les droits du peuple russe
. 


. Après l’éviction des socialistes de droite de la direction du parti, à l’ été 1920, le nouveau secrétaire general de la SFIO Louis Oscar Frossard et le directeur du journal  “L’ Humanité” Marcel Cachin disposés à soutenir Moscou et favorable à l’adhésion de la SFIO à la IIIème Internationale sont invites à Moscou. Marcel. Cachin rapporte ainsi ce qu’il a vu en Russie bolchevique: “Pour un vieux socialiste, qui rêve depuis trente ans de voir une société dans laquelle le travail, les travailleurs n’auraient pas été exploités, c’est un grand plaisir de se trouver dans une telle Russie, où le pouvoir, tout le pouvoir appartient au peuple laborieux
.»


Il n’est pas exagéré d’affirmer qu’en 1919-1920 justement la question de l’attitude envers la IIIème Internationale “moscovite” et la Russie Soviètique était l’axe même autour duquel la gauche française s’est divisée. Cette scission a eu lieu en décembre 1920 lors du congrès  de  Tours quand la majorité des délégués ont voté en faveur de l’adhésion à l’Internationale communiste et ont fondé le Parti communiste français (PCF), tandis que le reste du mouvement socialiste, critique à l’égard des bolcheviks russes a gardé le nom de SFIO. Les délégués-partisans de la IIIème Internationale lors du congrès à Tours déclarent: “Nous sommes convaincus que la Révolution russe conduira avec elle les masses prolétariennes, mais les socialistes de droite iront à la bourgeoisie. Mais ils n’arrêteront pas le cortège victorieux de la Révolution russe! 
.» Si les communistes voyaient dans la Révolution d’Octobre “la revanche de la Commune de Paris”, les socialistes  la considéraient comme un malentendu de l’histoire.

           L’attitude des socialistes et des communistes à l’égard de l’État soviétique  entre les deux guerres et pendant la Seconde Guerre mondiale 

 Après la scission de Tours, la question de l’attitude envers le pays des Soviets, et  la politique intérieure et extérieure de Moscou a  continué de diviser la gauche française.


Les radicaux-socialistes et la SFIO considèraient la société soviétique d’un oeil très critique, en raison de la suppression des libertés politiques, réligieuses et syndicales, et de la dictature du parti communiste. Comme le disait un des leaders de la social-démocratie de l’époque, Leon Blum, se référant aux partisans français de la pratique bolchevique et faisant  une allusion lucide à la Russie Soviétique: “Oui à la dictature du proletariat, effectuée par un parti organisé comme  le notre p, mais pas un parti analogue au vôtre
.» Les socialistes critiquaient  aussi la politique nationale du pouvoir soviétique, en accusant des bolcheviks, en particulier, de l’annexion de la Géorgie menchéviste et de l’Arménie dachnak.


Sur le plan de la politique étrangère, les socialistes et les radicaux-socialistes ont pris leurs distances par rapport à la politique de l’Union soviétique. Leon Blum, écrit dans l’ouvrage   “Bolchevisme et socialisme”: «… Le socialisme cherche partout à obtenir la paix, maintient tous les efforts visant à établir la paix qui peuvent être entreprises par le système capitaliste, tandis que le communisme partout ravive le feu de la guerre
.»


Pendant ce temps, la SFIO dans la première moitié des années 1920 appelait à l’établissement de relations diplomatiques avec l’Union soviétique
. Précisément après la victoire du Cartel des gauches aux élections d’octobre 1924, un nouveau président du gouvernement de la République française et le ministre des Affaires étrangères, président du Parti radical-socialiste Édouard Herriot a reconnu de jure le gouvernement soviétique; les relations  diplomatiques ont été établies. 


Bien entendu, dés le début de son existence le Parti communiste s’est manifesté comme une force de soutien  à l’égard de l’État soviétique. Mais si,  dans la première moitié des années 1920 les journaux et les périodiques communistes contenaient des articles critiques au ton bienveillant et amical  au sujet de l’état des affaires soviétiques, par la suite le parti et ses militants passent à une position de solidarité totale avec les bolcheviks soviétiques. 


Le fait de la participation active du PCF à la IIIème Internationale a bien contribué à ce processus de stalinisation du Parti communiste. En somme,  entre les deux guerres le nom officiel du Parti communiste résonnait comme la Section française de l’Internationale communiste, et dans la Charte du parti était clairement indiqué: «Le Parti communiste français est soumis au statut de l’Internationale communiste, ainsi qu’aux décisions des ses organes competents. Ces décisions s’appliquent au Parti aussitôt en toutes circonstances…
» 


À la fin des années 1920 le processus de la stalinisation du PCF  acquiert un caractère irreversible. Dmitri Manouilsky, représentant du Comité exécutif de l’Internationale communiste et membre de la direction du Parti communiste (bolchevik) de toute l’URSS, qui “tenait en tutelle”  le PCF, intervenait ouvertement lors des reunions des principales instances du PCF dans les affaires internes de ce parti. La nomination en 1930 du nouveau secrétaire general du PCF Maurice Thorez illustre le succès de la stalinisation du mouvement communiste français.  


Naturellement, les socialistes et les radicaux-socialistes d’une part, et les communistes de France de l’autre, conservent  des grandes divergences en ce qui concernait l’évaluation de la société soviétique.La plupart des dirigeants de la SFIO et du Parti radical-socialiste continuaient dans les années 1930 à considèrer que le type de société qui a émergé en Union Soviétique est loin des idéaux humanitaires du socialisme, des vrais principes de la liberté et de l’égalité. Le terreur politique des années 30, le culte de la personnalité de Joseph Staline, les méthodes violentes de l’industrialisation et de la collectivisation confirmaient mes socialistes dans la justesse de leur perception des réalités soviétiques. De nombreux leaders de la SFIO dans les années 1930 étaient convaincus  “qu’en Europe est déclarée la lutte entre la liberté et la dictature
.» Et pour les socialistes français l’Union Soviétique était un pays de dictature.


Cette estimation n’a pas empêché les socialistes français d’essayer de trouver les traits positifs dans le développement social et économique de l’Union Soviétique, de mentionner des grands acquis obtenus par l’URSS dans son évolution sociale, économique et culturelle. 

Au contraire, la position du Parti communiste  par rapport à la politique intérieure et étrangère du “Kremlin” dans les années 1930 était la solidarité totale. Le modèle soviétique de la construction du socialisme dans un seul pays était pleinement approuvé par la direction et les cadres du PCF, et ceux qui ne partagaient pas l’enthousiasme suscité par ce modèle, étaient expulsés du PCF. Voici ce qu’écrivait, en particulier, un des dirigeants du PCF M. Cachin dans l’article “Vive Staline!” à propos de Joseph Staline: “Voilà les raisons du culte qu’on lui porte. Voilà pourquoi nous aimons celui que Henri Barbusse définissait ainsi: “L’Homme à la tête de savant, à la figure d’ouvrier, à l’habit de simple soldat. Il est le plus haï, il est le plus aimé
.”

Les communistes français toujours saluaient bruyamment les succès économiques de l’URSS, que soit pour l’industralisation, la collectivisation ou le mouvement de Stakhanov. M. Cachin lui-même dans l’article de 1937 notait: “Si donc ils ont malgré tout réussi, c’est qu’ils furent avec le concours admirable de tous les peuples soviétiques, les seuls artisans de leur réussite. Or nul ne peut nier les prodigeux résultats, qu’ils ont obtenus
 .” Aux forums du parti et dans la presse communiste aussi apparaissent régulierement des articles louant les résultats de la revolution culturelle et l’amitié des peuples dans la société soviétique.

Ceux en France, qui se solidarisaient dans les années 1930 avec les idées de Léon Trotski  avaient un  point de vue  nettemment distinct des approches des plus grands partis ouvriers de France. Ces membres des organisations d’extrême gauche alternatives ou, comme Marceau Pivert, entraient dans un courant d’extrême gauche du parti socialiste s’efforcaient d’avoir un discours dialectique à l’égard de l’Union soviètique. Ils critiquaient assez durement la dégradation de la bureaucratie stalinienne . Et ils estimaient que l’Union soviétique avait abandonné  la politique extérieure révolutionnaire en essayant de collaborer avec certaines puissances imperialistes. Par ailleurs, dans leur majorité, les trotskistes, à la suite de leur chef politique, appréciaient dans la société soviétique un État bien bureaucratisé, mais “ouvrier” quand meme!

Dans les années 1930, la SFIO continuait à juger la politique internationale de Moscou avec prudence. Après l’arrivée des nazis au pouvoir en Allemagne, elle considérait l’Union soviétique comme un important facteur de la paix et de la sécurité internationales. La SFIO,comme le PCF, avait appuyé sans réserve le traité franco-soviétique d’assistance mutuelle, conclu en 1935. Au moment du Front populaire les socialistes et les radicaux-socialistes se prononcaient en faveur du maintien d’une alliance avec l’URSS.  

À la fin des années 30 L. Blum  declarait: “Depuis longtemps, je considère que le rapprochement de la Grande-Bretagne avec la Russie soviétique est une pierre angulaire du système de la protection de la paix européen. Depuis longtemps je considère que la France – amie et alliée des deux puissances – doit être le médiateur de leur rapprochement
.» Toutefois,  après l’accord de Munich ,seul le courant de gauche “Bataille socialiste” continuait à être favorable à l’alliance militaire et politique avec Moscou. 

Le PCF, bien sûr, dans les années 30 était le principal “avocat” de la politique extérieure soviétique. Les communistes écrivaient que: “L’URSS est le rempart de la paix. Quiconque s’attaquera à ce bastion s’attirera la riposte foudroyante du proletariat en armes
.” Les communistes français défendaient tous  les actes de la politique extérieure soviétique. De la même façon ils interprétaient favorablement les processus intérieurs, y compris la répression politique de la seconde moitié des années 1930. Le PCF –  seul de principaux partis de gauche  – est ainsi amené en août 1939 à approuver la conclusion du Pacte entre l’URSS et l’Allemagne. Au cours de la “Drôle de guerre” le PCF formulait, en conformité avec les instructions et les directives de la IIIème Internationale, sa mission: “Il faut empêcher la guerre avec l’URSS
.” 

Comme on le sait bien, après  l’agression de l’Allemagne nazie contre l’Union soviétique, les forces de gauche, en premier lieu le Parti communiste, mais aussi les socialistes, les radicaux-socialistes, les cercles catholiques de gauche, les trotskystes activent brusquement leurs activités dans la Résistance.  On peut même dire que les forces de gauche et tout d’abord le PCF jouent un rôle determinant dans la Résistance intérieure. Si l’ historien spécialiste français sur l’histoire du PCF Stéphane Courtois, affirme que “l’Internationale communiste ayant été dissoute à Moscou le 15 mai 1943, le PCF, avait, en principe, perdu depuis cette date le cadre politique et organisationnel où il fonctionnait officiellement depuis 1920
”, pourtant, d’autre part, justement en ce temps-là  le Parti communiste français trouve une autre légitimité comme le parti des fusillés, le Parti de la Résistance. Cela n’empêchait pas que des dirigeants du PCF, y compris M. Thorez, qui se trouvaient à Moscou, coordonnaient son travail conformément au point de vue de  J. Staline.

Tandis que l’Union soviétique était un allié incontestable de la France combattante, les communistes el les socialistes qui se trouvaient dans la clandestinité et à l’avant-garde de la lutte contre le nazisme et ses acolytes du régime de Vichy, soulignaient régulierement sa solidarité avec la lutte héroïque du peuple soviétique et  de l’Armée Rouge contre l’Allemagne nazie et ses satellites, dans leurs tracts, matériaux de propagande, éditions illegales imprimées 

  Les gauches françaises et l’Union soviétique au début de la “guerre froide”

Après la fin de la Deuxième Guerre mondiale, le facteur soviètique devient à nouveau l’un des critères clés de la division de la gauche, non seulement en France, mais aussi dans toute l’Europe. Et l’attitude envers l’URSS, qui était la principale puissance du “bloc oriental” est apparue dans les années de la IVème République comme un facteur très important du fossé entre le PCF et la SFIO, les partis les plus importants de la gauche française après la Libération.

Pour Maurice Thorez, le soutien inconditionnel à l’URSS, patrie des travailleurs, et à son parti dirigeant, constitue la “pierre de touche de l’internationalisme prolétarien
.”  Le Parti communiste “prône l’amitié bilatérale avec l’URSS tout en la defendant avec vigueur contre les campagnes hostiles
.”

Ce soutien absolu signifiait la solidarité avec les politiques sociales et économiques du régime stalinien dans les premières années d’après-guerre, la justification des différents aspects de la politique intérieure, y compris les nouveaux procès de Moscou (contre les “médecins-saboteurs” ou les “cosmopolites”), l’accord complet avec la politique étrangère du Kremlin en Europe et partout dans le monde. Le Parti communste français a participé énergiquement aux activités du Kominform, avec les communistes italiens. 

Le PCF, comme l’écrasante majorité des autres partis communistes,  soutenait les décisions du XXème  Congrès du Parti communsite de l’Union Soviétique (PCUS) sur la déstalinisation. Or, ces solutions á peine ont affaibli d’une façon objective une “longue” du PCF à Moscou. Or, ces solutions ont affaibli un peu d’une façon objective l’attachement du PCF par rapport à Moscou. Mais simultanément lors de son rapport au XIV° Congrès du PCF en 1956, M. Thorez déclarait que: “Staline avait fait preuve de mérites exceptionnels, et par voie de consequence s’était acquis une grande autorité, une grande popularité
.”

Quant aux trotskystes, dans les premières années de la “guerre froide, ils” préfèraient prendre plus de distances à l’égard de l’impérialisme américain comme de la société du type soviétique. Ils analysaient ainsi l’attitude du pouvoir soviétique : “La bureaucratie cherche à parer à ces difficultés actuelles, à restaurer sa base économique, à apaiser le mécontentement des masses et à se garantir contre la pression et le retour offensif de l’impérialisme par l’extension de sa zone d’influence
…”

La logique elle-même de la “guerre froide” et de la confrontation frontale entre les deux systèmes a sans doute contribué au renforcement des sentiments anti-soviétiques dans la SFIO dans la deuxième moitie  des années 1940  et au début des années 1950. Durant cette période les socialistes niaient le caractère “socialiste” de l‘Union soviétique. De plus, la SFIO allait  même jusqu’à comparer l’Union soviétique stalinienne avec l’Allemagne nazie. Voici un extrait d’un des tracts officiels de Parti des socialistes français daté de 1951: “Les fascistes n’admettent qu’un seul parti le leur, Staline aussi. Les fascistes ont exploité des millions d’esclaves dans des camps de concentration. Staline aussi. Les fascistes ont piétiné outrageusement les droits des petites nations et les ont annexés. Staline aussi
.”

Dans la première moitié des années 1950, la grande majorité des adhérents de la SFIO considérait le “communisme” comme une menace plus terrible que le capitalisme libéral. La direction du parti socialiste était clairement favorable à l’atlantisme et à l’alliance avec les États-Unis d’Amérique et le le Secrétaire général de la SFIO en 1949-1969 Guy Mollet “stigmatisait l’URSS comme “ la seule puissance aggressive” face à laquelle se dresse le “monde libre”
.” Dans les dernieres années du règne de J. Staline au Kremlin, les socialistes français critiquaient sévèrement les politiques intérieures et extérieures de l’Etat soviétique. Et cette demarche rendait, naturellement, impossible la realisation de l’unité des forces de gauche en France elle-même au cours de la IV° République. 

Mais après le XXème Congrès du PCUS et le lancement du processus de la déstalinisation en Union Soviétique, le discours des socialistes français évolue. De De profondes contradictions demeurent en politique étrangère ( au sujet de la crise de Suez que la direction de la rébellion en Algérie, des événements dramatiques en Hongrie etc.), mais tout d’un coup après le XXème Congrès du PCUS le ministre socialiste des affaires étrangères de la République Française Christiae d’un manière non equivoque que la politique soviétique connaît un changement profond  “qu’il n’y a plus du tout d’impérialisme soviétique, que le communisme tend à disparaître au profit d’une autre forme du socialisme
.” Au printemps 1956, iune delegation de haut niveau de la SFIO effectue un voyage officiel de quinze jours en Union Soviétique avec une visite de plusieurs villes et républiques soviétiques et des négociations avec les représentants politiques du PCUS. Cette visite temoigne du dégel progressif des relations entre la SFIO et le PCUS. Cette tournée  a lieu sur le fond de la visite officielle de Guy Mollet à Moscou:  à la fin de leur sejour est signee la déclaration commune politique appuyée par tous les grands partis de gauche de la France. Dans le texte de ce document, les points de convergence de Moscou et Paris sur la politique international sont : le maintien de la paix, le désarmement, la solution pacifique des conflits etc. 
La gauche française et le facteur soviétique dans les années 1960 et 1970
Quand le processus de la déstalinisation forcée a débuté en Union Soviétique, Moscou n'avait pas perdu de son attractivité auprès des communistes français. Dans les années 1960, les quotidiens et les journaux du Parti communiste faisaient toujours l’éloge du socialisme à la soviétique, en insistant sur son caractère progressiste et émancipateur. Les dirigeants communistes et la presse contrôlée par le PCF mettaient en avant le développement social et économique de la société soviétique, la croissance économique stable, l’amélioration du niveau de vie des citoyens soviétiques ou encore les succès de l’URSS dans les domaines de la science et de la technique (la conquête spatiale par exemple). 

Le Parti communiste français entretenait des relations privilégiées et assez étroites avec les communistes soviétiques, sous le gouvernement de Nikita Khrouchtchev, puis sous celui de Leonid Brejnev. En 1964, après le décès de Maurice Thorez, des dirigeants du PCF de premier plan tels que Jacques Duclos et Waldeck Rochet continuaient de considérer le Parti сommuniste de l’Union Soviétique comme le premier des “partis frères”, allié fondamental du communisme français. La dépendance politique du PCF à Moscou subsistait de façon évidente. Le point de vue de S. Cortois, lorsqu'il explique que “Duclos… homme politique très en vue pendant plus de quarante ans, a été durant toute cette période un “oeil de Moscou” à Paris
,” nous paraît cependant quelque peu politisé et excessif. 

Dans les années 1970, les positions des Communistes français sur les questions internationales s'inspiraient également de la politique étrangère menée par l’État soviétique. A l'époque des crises de Cuba ou de Berlin, le PCF a  ouvertement appuyé Moscou. La politique soviétique dans le “Tiers Monde”, ainsi que les initiatives sur le désarmement conventionnel et nucléaire, étaient également soutenues par les communistes français. 

Si en matière de politique intérieure, le PCF était dans une opposition totale à la politique du président Charles de Gaulle, il en était différemment pour certaines des initiatives du Général en politique extérieure. La volonté de Paris de se rapprocher de l’URSS dans les domaines politiques et économiques trouvait ainsi l'aval des communistes. 
La réaction du PCF à l'invasion de la Tchécoslovaquie par les troupes des pays du Pacte de Varsovie en 1968 constitue probablement l'une des premières dissensions entre les communistes français et soviétiques. “La déclaration du Comité central du PCF” mettait alors en avant “sa “désapprobation” tout en stigmatisant les “forces antisocialistes” et “l’Allemagne revancharde”
.”
Dans le courant des années 1960, le rapport et l'attitude des socialistes français envers l'Union soviétique se sont améliorés, de façon lente mais certaine. Dans le contexte de la profonde crise d’identité de la SFIO, du renforcement de ses luttes internes et de l'affaiblissement électoral des socialistes, dont témoigne notamment le fiasco à l’élection présidentielle de 1969, la direction socialiste redéfinissait ses positions en matière de politique étrangère. 

Certes, les critiques du “socialisme soviétique” dans sa composante économique ainsi que de l’évolution de l’ordre social en URSS et dans les pays de l’Europe Orientale ne s'étaient pas éteintes. Il en est de même pour la politique extérieure du Kremlin : le rôle de l’Union Soviétique dans les crises internationales des années 1960, la politique de Moscou dans les pays en développement de l’Asie et de l’Afrique ou l’invasion de la Tchécoslovaquie sont autant d'évènements que les socialistes voyaient d'un oeil négatif.

Cependant, au cours de cette même décennie, la SFIO s’écartait progressivement d'un positionnement atlantiste exercé sans esprit critique et vers la fin des années 1960, les gauches non-communistes percevaient généralement d’une manière déjà plus positive la politique étrangère de Moscou. Cette évolution avait une influence sur l'amélioration de la popularité de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste fondée par François Mitterrand en 1965. Celui-ci prenait des positions plus constructives et plus “molles” par rapport à l’USSR.
Après les événements de 1968, la transformation de la social-démocratie française prend un caractère irréversible : en 1969 la SFIO, un parti déjà ancien, s'allie avec plusieurs organisations démocrates de gauche pour former un nouveau parti politique, le Parti socialiste (PS). Celui-ci s’oriente progressivement vers l’union des forces de gauche en affirmant son opposition aux systèmes “communiste soviétique” et “occidental capitaliste” “parce chaque pays doit pouvoir élaborer librement son propre modèle du socialisme
.” L'accession de F. Mitterrand à la direction du PS en 1971 va conforter cette tendance.

Lors de l’Union de la gauche, dans les années 1970, le “facteur soviétique” n’avait déjà plus une grande influence sur la gauche française, contrairement aux décennies précédentes. Bien plus, on peut dire qu'au cours de ces années-là s’opérait le rapprochement des deux principaux partis de gauche de la République Française dans leur façon d'appréhender l’Union Soviétique, avec la dilution de la ligne prosoviétique du PCF et le relâchement de l'antisovétisme du PS.

Bien sûr, le Parti communiste, comme auparavant, continuait de faire montre d'amitié et de solidarité pour l’USSR. Dans les maisons d'éditions
 communistes paraissaient de temps à autres des ouvrages évoquant les performances de l’économie soviétique; le PCF prenait activement part à des campagnes contre l’antisoviétisme en France. Pourtant, comme le note l’historien Jean-Paul Brunet, à l’apogée de la période “eurocommuniste” de son histoire, au milieu des années 1970, les premiers signes de refroidissement de ses rapports avec PCUS apparaissaient. Cette détérioration des relations s'est manifestée “par le renoncement de deux réunions annuelles Brejnev-Marchais, l’absence des dirigeants soviétiques de premier rang au Congrès du PCF et de G. Marchais au Congrès du PCUS en février 1976
.»

Au sein du PCF, beaucoup d'intellectuels ne craignaient déjà plus d’être exclus du Parti. En effet, au milieu et à la fin des années 70, ils pouvaient se permettre de dire qu’une crise et divers “conflits internes” avaient lieu en URSS. Les communistes, auteurs de l’ouvrage collectif “L'URSS et nous” (1978)  écrivaient ainsi : “Nous ne devons plus parler qu’en URSS subsiste la propriété collective des moyens de production et le pouvoir de la classe ouvrière, par consèquent, là existe le socialisme

.»

Cependant, même les “dissidents” à l’intérieur du Parti communiste continuaient de reconnaître l’importance de l’amitié avec le PCUS et de la solidarité avec la politique extérieure soviétique. Le PCF appuyait ouvertement  l’essentiel de la politique étrangère de Moscou, même dans des cas assez délicats, comme lors de l’entrée du contingent soviétique en Afghanistan : le secrétaire général du PCF Georges Marchais approuvait le comportement des Soviétiques dans son discours sur la Radio de Moscou ! A la fin des années 1970, G. Marchais défendait donc la ligne de solidarité internationale avec la politique étrangère de Moscou. Le secrétaire général pouvait aussi critiquer le régime politique en URSS, mais c'est ce soutien à Moscou que l'on a retenu, avec cette formule restée célèbre,  prononcée lors du XXIII Congrès du PCF, en 1979 : «Nous sommes sûrs que le bilan de l’action des pays socialistes soit globalememt positif
.»
Dans les années 1970, le Parti socialiste était positionné à l’aile gauche de la social-démocratie de l’Europe occidentale. Cela a eu des répercussions sur l’évolution de ses orientations de politique étrangère, y compris à propos de son attitude envers les pays du “socialisme réel”. Les nouveaux leaders du PS dirigés par F. Mitterrand soulignaient maintes fois qu’ils voyaient l’Union Soviètique comme “le facteur de la paix” et protestaient contre la politique extérieure antisoviétique. Lors de la visite de la délégation de son Parti à Moscou en 1975, F. Mitterrand déclarait qu'en cas d’arrivée au pouvoir des forces de gauche, les socialistes “envisager[aient] comme leur devoir [de] signer avec l’Union Soviétique un Traité d’amitié

.» A l'époque de la détente, F. Mitterrand mettait souvent en avant le rôle capital de Leonid Brejnev dans le maintien de la paix dans le monde.

En même temps, les socialistes français n’avaient pas entièrement renoncé à la thèse que l’État soviétique, dans certains cas, pouvait mener une politique étrangère agressive. Mais lorsque F. Mitterand déclarait que l’USSR conduisait une politique de puissance, il précisait: “L’expansionnisme soviétique depuis leur énorme saut en 1945 nous oblige de renforcer notre défence militaire, mais il ne mmenace pas à notre independence économique

.» De façon parallèle, les dirigeants socialistes, d’une façon plus équilibrée et objective qu’auparavant, appréciaient la politique étrangère de l’Union Soviétique en Europe et dans les diverses zones du “tiers-monde”. Pourtant, en 1979, le PS condamnait sans réserve les actions de l’USSR en Afghanistan. De même, les socialistes français se prononçaient très fermement contre le déploiement de nouveaux missiles soviétiques dans quelques pays d’Europe d’Est. 
La critique que les socialistes français faisaient des évolutions économiques et sociaux de la société soviétique présente un certain intérêt. Au cours de ces années, le PS bâtissait ouvertement sa stratégie en appelant à la “rupture avec le capitalisme”, tout en promouvant un socialisme autogestionnaire. Les leaders du mouvement socialiste français considéraient que les sociétés soviétiques, comme celles des pays de l’Europe orientale, en rejetant les libertés publiques fondamentales et les droits de l’homme, s'étaient largement éloignées de l’idéal autogestionnaire. Même Jean-Pierre Chevènement, l’un des leaders du courant de la gauche du PS, le CERES (Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste), mentionnait les profondes contradictions de l’ordre soviétique: “Gulag et l’URSS prospère sont aujourd’hui les deux faces de la même enterprise: celle du socialisme dans seul pays

.»
                                       Devant l’effondrement
La victoire en 1981 à la présidentielle du candidat socialiste F. Mitterrand a ouvert une nouvelle page dans l’histoire politique de la France et de la gauche française. Le PS, qui était devenu le principal parti de gauche de la politique française dans les années 1970, était désormais un parti gouvernemental hégémonique. Il était désormais, entre autres, responsable de la mise en oeuvre de la politique extérieure du pays. Ce triomphe de la gauche française intervenait dans une période très peu favorable au développement des relations franco-soviétiques, puisqu'à la détente avait succédé une nouvelle période de tension, la “guerre fraîche”.

Même s'ils affirmaient toujours dans leur programme gouvernamental que “dans la vie quotidienne, nous voyons bien aussi que la substance de la France est plus menacée par le capitalisme que par l’URSS”
, les socialistes français sont arrivés au pouvoir avec la ferme conviction que le “socialisme soviétique” ne pouvait en aucun cas être considéré comme un modèle pour l'ensemble des gauches de l'Europe occidentale.   

Comme le note Maurice Vaïsse, l’arrivée de F. Mitterrand à l’Elysée  démontre que “face à Moscou, la solidarité atlantique prévaut dans la “nouvelle guerre froide”…
 et François Mitterrand suspend les réunions au sommet franco-soviétiques tant que la situation n’est pas normalisée en Pologne et Afghanistan…
” En dépit de l'éclatante victoire des forces de gauche, les relations entre la France et l’Union Soviétique au début des années 1980 se refroidissaient donc clairement. Et les instances du Parti socialiste ne pouvait pas l’empêcher : la mise en oeuvre d’une vraie politique étrangère était entre les mains du Président de la République et du Ministère des Affaires étrangères. Au cours de ces année, le PS lui-même se montrait solidaire des déclarations de F. Mitterrand, critiquait la politique de l’URSS en Afghanistan et en Europe d’Est et lançait des campagnes pour la défense des dissidents soviétiques. Dans le même temps, le PS approuvait la décision des autorités françaises d’expulser un nombre important de fonctionnaires soviétiques de la France, au début des années 1980. A contrario, il faut cependant noter que la France signait en 1982 un important contrat gazier avec Moscou, et ce malgré le mécontentement non dissimulé de Washington.

L’arrivée de Mikhaïl Gorbatchev à la direction du PCUS au printemps 1985  a été accueillie par les milieux socialistes de l’Europe occidentale avec sympathie et espoir. Les changements opérés par Moscou dans sa politique intérieure et sa diplomatie (“perestroika”, “glasnost’”, la «nouvelle pensée”) recevaient l’approbation de l’ensemble de l'opinion publique française, et celle des principaux partis de gauche de la Vème République. A la fin des années 1980, les relations franco-soviétiques se resserraient. Les socialistes français soutenaient ouvertement la transition démocratique de la société soviétique. Avec les communistes et les radicaux de gauche, ils se prononçaient pour le développement durable des relations politiques et économiques avec Moscou.

Il faut d'ailleurs remarquer que pour beaucoup de notables politiques du PS, à la gauche du parti comme chez les modérés, l'effondrement géopolitique de l'Union Soviétique au terme de son existence a constitué une surprise, comme dans le cas allemand. Comme l’a souligné J.-P. Chevènement, alors ministre de la Défense, “ni la France ni l’Angleterre ne pouvaient empêcher à l’unité allemande… Seulement Gorbatchev pourrait ralentir la marche vers l’unification allemande

.»  
De 1981 à 1984, le PCF était lui aussi dans une situation bien délicate : les communistes faisaient des efforts pour allier la solidarité dûe au gouvernement avec les engagements internationaux pris envers le PCUS. Cette exigeance était difficilement tenable et provoquait, dans les années 1980, l’effervescence du Parti et les mécontentements des oppositions présentes au sein du PCF -  les rénovateurs, les reconstructeurs, les refondateurs…

L’appareil et les militants de la base du PCF ont d'abord accueilli la perestroïka gorbachevienne avec enthousiasme. La volonté de moderniser le système social et économique du pays, d'ouvrir la société et de lancer des réformes démocratiques semblait en phase avec l’idéal du socialisme alors défendu par le PCF. Cependant, à mesure que l’URSS s'enfonçait dans le processus de désintégration, les réactions se faisaient de plus en plus critiques, notamment dans les pages de L’Humanité et des Cahiers du communisme. Par conséquent, comme l'analyse le chercheur du mouvement communiste d’Europe occidentale Silvio Pons, “en 1989, les Français se sont alignés sur les leaders communistes conservateurs de l'Europe d’Est et ils ont fini dans l’oppostion à Gorbatchev après la destruction du Mur de Berlin
.»

Les communistes français reconnaissaient la vulnérabilité et les faiblesses du “socialisme réel”, mais ils ont accueilli avec beaucoup de déception la chute de ce “système socialiste mondial”. Ils ont ensuite adopté une position critique à l’égard des conditions de la réunification de l’Allemagne en 1990, et ont difficilement supporté la désintégration de l'Etat soviétique. Comme l'affirmait la déclaration du Bureau politique du Parti communiste du 20 août 1991 (c’est-à-dire   lors de la tentative de renversement de M. Gorbatchev en URSS), “ayant pour raison d’être de corriger les lourdes conséquences de l’échec d’une forme dévoyée du socialisme, la perestroïka telle qu’elle s’est développée n’a pas surmonté les obstacles qui se sont dressés sur son chemin
.” Par contre, une partie non négligeable de l’extrême gauche française espérait que la dislocation de “l’État bureaucratique” puisse ouvrir une porte à des régimes politiques véritablement socialistes. 
 La Russie post-soviétique: de nouvelles convergences dans les approches des gauches françaises
Comme l'écrit à juste titre M. Vaïsse, “la fin de la guerre froide a des effets à la fois positifs et négatifs sur la relation Paris-Moscou
.” Par rapport aux relations cordiales qu'il avait établi avec Gorbatchev, François Mitterrand a eu des rapports distants avec le nouveau dirigeant de la Russie, Boris Elstine. Cela dit, dans la première moitié des années 1990, la France continuait de donner son soutien politique et financier au Kremlin, contribuant ainsi à l’intégration de la Fédération de Russie dans les diverses structures de la communauté internationale.

Les socialistes français ont d'abord eu beaucoup d'espoirs quant à la “modernisation démocratique” de la Russie d’Eltsine. Ils appelaient la gauche européenne à faire preuve de solidarité à l'égard des forces démocratiques de la nouvelle Fédération. Dans les années 1990, les dirigeants du PS préféraient s’abstenir de critiquer la politique étrangère de B. Eltsine, bien qu’ils comptaissent que, par exemple, en ce qui concerne des États post-soviétiques, la “nouvelle Russie” tentait assez souvent d’effectuer la politique suffisamment aggressive.

De même, les socialistes se sont longtemps abstenus de formuler de véritables critiques à l’égard des processus politiques internes à la Russie ; pendant les événements tragiques de Moscou (la dissolution du parlement et des Soviets, à l’automne 1993) le PS français était en fait du côté du camp dirigeant. 

Pourtant, à partir du milieu des années 1990, la guerre ouverte en Tchétchénie a amené la désillusion des socialistes français face à la “Russie démocratique”. A partir de 1994, le PS et tous les courants socialistes ont fermement condamné les actions de l’armée russe en Tchétchènie. Le comportement de  F. Mitterrand face aux célébrations du cinquantième anniversaire de la capitulation de l’Allemagne nazie à Moscou dans les derniers jours de sa présidence, en témoigne : il n'y “a pas participé, en boycottant le défilé militaire… afin de protester contre la poursuite de la guerre en Tchétchènie
.” 

D’autres partis de gauche de la République Française ont aussi manifesté leur indignation devant les méthodes de la Fédération de Russie en guerre contre le Caucase du Nord. Les critiques les plus véhémentes provenaient certainement des radicaux de gauche et des Verts – ces derniers étant positionnés à gauche depuis le milieu des années 1990 : “le parti des Verts a, à plusieurs reprises, dénoncé l’occupation de la Tchétchènie par les forces russes. Les Verts ne considèrent pas les Tchétchènes comme des terroristes mais comme un peuple qui lutte pour sa liberté
.” Il est nécessaire de distinguer que notamment “une question tchétchène” d’une manière negative s’est faite sur le développement des relations franco-russes de 1997 à 2002
, c’est-à-dire lors du mandat du gouvernement de la “gauche plurielle” dirigé par  Lionel Jospin.
Bien entendu, de façon générale, “l'affaire tchétchène” a eu un impact négatif sur la perception globale de la Russie par les divers partis de gauche français. Les Ecologistes et les Radicaux de gauche critiquaient la présidentalisation démesurée à l'oeuvre en Russie ainsi que le discrédit porté sur les libertés civiles et des droits de l’homme, sous la gouvernance d’Eltsine.
 

Quant aux partis de gauche plus radicaux, ils exprimaient déjà une critique “systématique” des autorités russes. Les réformes sociales et économiques mises en oeuvre en Russie dans un esprit néo-libéral n’ont été acceptées ni par les communistes, ni par l’extrême gauche. Le PCF partait du constat que “le coup d’État, ses conséquences, la disparition du PCUS sont les moments les plus difficiles de l’histoire des communistes
.” Les communistes français, comme les partis et mouvances d'obédience trotskyste ont clairement rejeté la modernisation capitaliste de la Russie. Ils considéraient que les réformes du marché étaient en réalité dirigées par ses élites, et dans la plupart des cas, contre les intérêts des classes ouvrières russes. C'est ainsi que les militants du parti d’extrême gauche Lutte ouvrière affirmaient : “dans la Russie actuelle des millions de gens ordinaires sont voués au manque d’argent, à l’absence de programmes sociaux de qualité et à une vieillesse misérable
…»

Le PCF et les partis situés à la gauche du PS appréhendaient aussi d’une façon assez critique la politique étrangère du Président B. Eltsine. Ils considéraient celle-ci comme étant plus orientée vers les intérêts du grand capital russe et des firmes soutenant le pouvoir, au détriment de sa vocation première, la politique d'une grande puissance. Dans les déclarations politiques du parti patriotique de gauche - du Mouvement des Citoyens 
on notait avec regret que “la Russie est pour une longue période encore incapable de tenir l’initiative et n’est pas en mesure de peser
.”

Par conséquent, lors de la “période Poutine” de l’histoire russe, au début du XXIème siècle, les approches des divers courants de la gauche française envers la Russie se sont encore plus rapprochés. Pour la plupart d'entre eux, le modèle social et politique qui a pris forme sous la présidence de Vladimir Poutine n'est pas acceptable. Ils le condamnent à cause de l'hégémonie de l’état d’esprit conservateur dans la vie publique russe, et de l’évolution de la sphère socio-économique du pays vers des principes à contre-courant de l’idéologie de gauche.

Les critiques des socialistes français et des autres partis de gauche envers V. Poutine et son entourage s'articulent autour de nombreux points, de la lutte des autorités russes contre l’opposition, à la consolidation du pouvoir personnel du chef de l’État, en passant par le nationalisme agressif, ou encore le harcèlement des médias indépendants. Cela dit, ils présentent de façon positive certains aspects du développement social et économique à l'oeuvre dans le pays au cours des années 2000, c'est-à-dire au cours du premier et du second mandat présidentiel de V. Poutine. Mais ils regrettent que ces évolutions ne rapportent, en premier lieu, des bénéfices qu'aux hauts fonctionnaires étatiques, au grand capital financier et aux structures “de force”
.

Du point de vue des principales forces de gauche de la France, la société russe n’est pas devenue plus démocratique sous V. Poutine, et elle est toujours bien loin d'avoir fait triompher les principes de l’égalité et de la justice sociale. La critique porte de façon simultanée sur la personnalité du dirigeant russe. En raisonnant sur le pouvoir en Russie, le président du groupe socialiste à l’Assemblée nationale, Bruno Le Roux, pouvait ainsi remarquer en faisant allusion à la politique de V. Poutine : “C’est une faiblesse d’esprit de penser qu’il y a quelque chose de magique à l’autoritarisme
.”

Les dirigeants socialistes ne sont pas les seuls à se permettre de lancer des attaques dures contre la politique de Poutine. Le rassemblement politique Europe Écologie – les Verts (EELV), met ainsi constamment en relief dans ses déclarations politiques le caractère non-démocratique de la politique menée sur le plan intérieur par le Kremlin, qui répond même à plusieurs critères d'une structure étatique de type autoritaire. Le PCF et l'alliance qu'il a rejoint, le Front de Gauche (FdG), évoquent également la “Russie de Poutine” de façon assez critique, mettant l’accent sur le fait que la Russie est prise dans la spirale du néo-libéralisme. Au dédut du XXIème siècle, d'autres formations d’extrême-gauche de la France lancent, eux aussi, des attaques ouvertes contre la politique économique et sociale de Moscou. En 2015, Clémentine Autain, l’une des dirigeants du FdG et de l’association de gauche antilibérale “Ensemble”, déclarait: “Le président russe et son entourage préfèrent la violence à la démocratie. Ils ont noué des liens étroits avec les réseaux d’extrême droite en Europe
.”

En ce qui concerne la politique étrangère, on peut logiquement constater des différences, qui s'accordent avec les approches variées de la question par les partis de gauche français. En général, au début du XXIème siècle, tous les partis progressistes se prononcaient pour le développement de relations complètes et normales avec la Fédération de Russie, l’augmentation des échanges commerciaux, etc. Cependant, les socialistes, les radicaux de gauche et les écologistes rejoignaient tous, peu ou prou, une politique étrangère semblable, celle menée sous l'égide de l’Union européenne. Le PCF et le Mouvement républicain et citoyen (MRC) ont en revanche pris position en faveur d’une politique volontariste de Paris en direction de la Russie. Ainsi, l’une des déclarations du Parti communiste souligne que “La France, enfin, a une responsabilité particulière pour que l’Union européenne revoie de fond en comble ses relations avec la Russie et travaille avec elle à l’élaboration d’une politique de voisinage qui dépasse les tensions et ruptures du passé par la mise en place d’un partenariat de haut niveau fondé sur des échanges économiques, politiques et culturels
…”
Les évolutions de la politique extérieure de Moscou sous la présidence de V. Poutine ont conduit à des changements dans la position des divers partis de la gauche française. Dans leur ensemble, on peut plutôt parler d’attitude critique puisque les formations d’extrême gauche accusent la Russie moderne de mener une politique impérialiste, quand les socialistes et les Verts voient les actions de la Russie dans l’espace post-soviétique, le “Grand Proche-Orient” ou encore le réarmement du parc nucléaire et d’armement en fusées 
comme des signes d’agressivité. En même temps, des partis comme le PCF et le MRC continuent d’appeler à tenir compte des intérêts nationaux de la Russie ; ils préparent un traité européen sur la sécurité collective, dans le cadre de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, qui prendrait en considération les intérêts de la Fédération de Russie.

Il est clair que l’annexion de la Crimée en mars 2014 par la Russie a été accueillie de façon très critique par tous les grandes forces de la gauche française. Les principaux partis (PS, EELV, le Parti radical de gauche) se sont positionnés sur la même ligne que celle du Président socialiste François Hollande, exprimée immédiatement après le rattachement de la Crimée à la Russie : “Je condamne cette décision. La France ne reconnaît ni les resultats du referendum tenu en Crimée le 16 mars dernier, ni le rattachement de cette région d’Ukraine à la Russie
.” 

En 2014, l’adhésion de la France aux sanctions antirusses a fait reculer les relations entre la France et la Russie dans divers domaines. De nouveau – sous un exécutif “de gauche” en République Française – nous voyons le ciel de ces  relations bilatérales s'obscurcir...

Conclusion. Critiques des gouvernements, solidaires du peuple
Plus de cent ans se sont écoulés depuis l’union de plusieurs partis au sein de la SFIO en France, et le début de la Première révolution russe. Pendant toute cette période, des transformations radicales ont parcouru la gauche française comme la Russie. Mais cet intervalle a aussi vu s’affirmer un intérêt constant et sincère des forces de gauche de la République française pour les évolutions de l’Union soviétique, notamment celles de sa politique intérieure et sa politique étrangère.

Durant toute l'existence de l'URSS, l'attitude à adopter envers la société soviétique a été l'une des principales pierres d'achoppement entre socialistes et communistes français. Depuis la scission de la SFIO en 1920 jusqu'à l'effondrement de l'URSS, la “question soviétique” a ainsi favorisé les divergences entre les différentes forces de gauche du pays. Il est donc logique et avéré que lorsque l’unité l’a emporté sur les scissions (Le Front populaire, la période de l’occupation allemande, l’époque de l’Union de la Gauche), les positions des principales forces de gauche (en premier lieu, SFIO/PS et PCF) sur la question russe se sont rapprochées; dans les périodes où elles se sont divisées (les années 1920, la IVème République, la fin des années 1970, etc.), au contraire, le rapport à la société soviétique est devenu un objet de division de la gauche française.

En même temps, dans les périodes “capitalistes” de l’histoire de Russie (le début du XXème siècle, l’époque post-soviétique), on constate une plus grande homogénéité dans les approches des principaux partis de gauche français à l’égard des événements se déroulant en Russie. Ce comportement évoluant selon les régimes des diverses périodes de l’histoire russe des XXème et XXIème siècles n’a pas empêché les forces de gauche de la France de traiter toujours la nation russe avec sympathie.

       Resumé
                Les gauches françaises et la Russie

L’article de R. V. Kostiuk porte sur une période d'un siècle, du début du XXème siècle au début du XXIème siècle. Il est conscacré à l’attitude des principales forces de gauche de la France envers la Russie (l’Union Soviétique), la politique intérieure et extérieure de l’État de Russie. L’auteur montre que le “facteur russe” a joué un rôle important dans la séparation des socialistes et des communistes de la France, et la construction de leur identité respective après la scission de la SFIO, bien que pendant les périodes d'unité retrouvée de la gauche française (le Front populaire, les années de l’occupation, les années 1970) les positions des principaux parties de gauche de la France sur la Russie se rapprochassent. Les événements en Russie (URSS), le développement social et économique de la société russe, la politique étrangère de Moscou suscitait toujours un grand intérêt parmi les forces de gauche françaises et les militant(e)s des partis de gauche. L’article est écrit à partir d'un grand éventail des sources politiques françaises et de la littérature historique scientifique.

                                          Abstract
                            The French Left and Russia

The article of R. V. Kostiuk covers the century-long historical period (from the beginning of 20th Century till the beginning of 21st Century) and is devoted to the position of the French leading left-wing parties towards Russia (the Soviet Union) and its domestic and foreign policy. The autor reveals that the “Russian factor” played an important role in pulling apart the French socialists and communists. It fostered their self-identification after the split of the SFIO, though  during the renewed unity of the French left (the Popular Front, the years of occupation, 1970-s) positions of the main French parties regarding Russia came closer. The events in Russia (USSR), the socio-economic development of the Russian society, and Moscow foreign policy has always been great interest for the French left forces and left parties activists. The article is based on the study of a wide range of French political sources and scientific historical literature. 
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